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Malgré tout… Bonne année 2026 !

Pour 2026 nous ne vous souhaiterons pas de trouver
les  ressources  en  notre  for  intérieur,  laissons  ces
mots  à  ceux  qui  veulent  faire  de  nous  les
responsables individuels de nos soucis et qui nous
content qu'il ne tient qu'à chacune et chacun d'être
heureuse et heureux. Qui nous racontent même que
le  bonheur  se  retrouve  dans  la  force  et  se  gagne
dans la compétition. Nous ne savons pas souhaiter
cela, car nous n’y croyons pas.

2025  fut  une  année  tourbillon,  accélérant
l’incertitude  du  monde  comme  l'eau  qui  évacue
l'évier.  Un  monde  liquide,  en  effet,  dont  nous  ne
saisissons plus les contours et qui s'échappe entre
nos  doigts.  Le  sentiment  amer  de  ne  plus  rien
maîtriser d'un monstre devenu fou. Antonio Gramsci
l'avait dit : "Le vieux monde se meurt, le nouveau est
lent à apparaître,  et c'est dans ce clair-obscur que
surgissent les monstres". 

Et  pourtant… Pourtant,  ce monde-là,  c'est  bien le
nôtre. Par conséquent, ce monde-là, c'est un peu de
chacune et de chacun d'entre nous. C'est ce qu'on y
fait  comme  ce  qu'on  y  laisse  faire.  C'est  donc  à
chacune et à chacun d'entre nous, huit-milliardièmes
de  l’humanité  que  nous  sommes,  de  prendre
conscience  de  cela  et  de  trouver  la  force,
obligatoirement  collective  si  l'on  considère  la
proportion évoquée, d'arrêter le tourbillon infernal.

Nous ne vous souhaitons pas la résilience, mais la
conscience. De ce que nous sommes, fractale sans
fin d'un monde à embellir.

Recevez tous nos meilleurs vœux d'humanité, nous
en  avons  toutes  et  tous  grand  besoin,  loin  des
résultats, loin de la performance, loin des discours
copiés-collés.

Et comptez sur Solidaires Finances Publiques pour
continuer à porter les valeurs humanistes, au plus
près de vous, pour vous, pour nous toutes et tous.



UN SYNDICAT DOIT-IL FAIRE DE LA POLITIQUE ?
C’est un classique. Certaines, certains, confondant
parfois  neutralité  et  indépendance,  reprochent  à
Solidaires comme à d’autres syndicats (pas tous) de
« faire de la politique », de «se mêler de ce qui ne
le  regarde  pas »  et  préfèreraient  que  nous  nous
résumions  à  une  fonction  de  technicien·nes,
d’expert·es  dans  le  cadre  établi  par  le  pouvoir
politique,  cadre  qu’il  n’appartiendrait  qu’à  lui  de
modifier.  Accepter  cela  reviendrait  en  réalité  à
entériner  une nouvelle  loi,  un nouveau décret,  une
nouvelle note sans pouffer rire et à nous contenter de
vérifier  qu’ils  sont  correctement  appliqués  à
chacun·e.  À Solidaires nous ne sommes pas cela.
Nous  sommes  politiques,  en  ce  sens  que  nous
avons notre mot à dire sur les règles et réformes qui
régissent  notre  quotidien  de  travailleur·ses  et  de
citoyen·nes,  puisqu’elles  nous  concernent  en
premier  lieu.  Nous sommes assurément politiques,
en toute  indépendance des partis,  mais  fort·es de
nos  valeurs  internationalistes  (les  travailleur·ses

doivent être égaux en droits, où qu’ils et elles soient),
de nos valeurs antiracistes (les travailleur·ses sont
égaux  en  droits  quelles  que  soient  leurs  origines,
leurs croyances, leurs orientations), de nos valeurs
antifascistes  (l’extrême-droite  est  historiquement
l’ennemie des travailleur·ses et des syndicats qui les
défendent)  et  de  nos  valeurs  féministes  (il  reste
tellement à conquérir pour les femmes, tant dans les
faits que dans les têtes). Ces valeurs font de nous un
syndicat  de  transformation  sociale,  car  nous
estimons que les travailleuses et les travailleurs, qui
produisent la richesse du monde, ont non seulement
leur mot à dire sur son évolution et ses orientations,
mais  qu’en  plus  ce  « mot  à  dire »  doit  être
prépondérant  ou,  à  minima,  démocratiquement
reconnu.
Et il est important de faire le lien entre ces valeurs et
notre  action  syndicale  de  proximité  du  quotidien.
Même la plus individuelle et la plus technicienne.



LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL À LA DGFIP
Ci-dessous un article du Monde du 22 janvier 2026
(qui  oublie  comme souvent  dans la  presse que la
DGFIP ça n’est pas que le fisc). Dans la droite ligne
de  ce  qui  est  exprimé  dans  notre  édito,  nous
dénonçons  la  volonté  première  de  notre
administration  d’individualiser  la  souffrance  au
travail, c’est à dire d’en renvoyer prioritairement les
raisons  à  des  raisons  voire  des  responsabilités
individuelles.  En  espérant  que  les  réflexes
inadmissibles  constatés  chez  certaines  directions
locales (dont le premier souci semblait d’écarter leur
responsabilité  managériale  dans  les  drames
survenus)  appartiennent  au  passé,  nous  resterons

pour  notre  part  très  vigilant·es  sur  le  sujet  de  la
dégradation  des  conditions  et  du  sens  de  notre
travail quotidien. Et nous avons hâte de revenir vous
représenter  en  comité  social  d’administration  local
(CSAL) pour y porter en votre nom la parole de ces
souffrances, tout en y dénonçant les causes réelles,
les yeux dans les yeux.
Aucune  structure  n’est  épargnée,  y  compris  dans
notre département.

Vivement les élections professionnelles de décembre
2026 !



lES BRéVES DE LA DGFIP
La fin des chèques aux Finances Publiques :
encore une décision qui va exclure une partie
de la population ! 
Pour  des  raisons  d’économies  et  de  rentabilité,  la
Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) veut
maintenant empêcher les usagers de payer par chèque et
titre interbancaire de paiement (TIP).

Alors  que  les  associations  de  consommateurs  sont
unanimement  opposées  à  la  suppression  du  chèque
comme moyen de paiement à la DGFiP, celle-ci continue
de dérouler son plan, sans se soucier des populations,
particulièrement celles qui n’ont pas toujours le choix de
leurs moyens de paiement et sont le plus éloignées de la
dématérialisation.

Bien qu’elle parle maintenant de « réduction » et plus de
« suppression »,  la  DGFiP  accélère  cependant  la
cadence, en fermant les derniers centres de traitement
industriel des chèques en 2027.

Plus  rapide  encore,  les  TIP  vont  prochainement
disparaître  des  avis  et  factures  qu’elle  émet  pour  son
compte ou pour celui des collectivités locales.

Après la réduction drastique de la possibilité de régler en
espèces (stratégie « zéro cash »), c’est un moyen légal
de paiement, dont la gratuité est garantie à l’usager par le
code monétaire et financier, qui est menacé de disparition
brutale.  Mais,  contrairement  au  numéraire,  aucune
possibilité de payer par chèque chez le buraliste.

Un nouveau recul du service public ! 

Sans nier que le flux de chèques aux Finances Publiques
diminue chaque année, il en reste tout de même près de
40  millions,  dont  une  large  partie  en  règlement  des
factures de services publics locaux (eau, cantine, crèche,
hôpital, etc.).

De nouvelles solutions de paiement sont mises en place,
mais elles sont uniquement dématérialisées. Doit-on pour
autant supprimer les autres, au risque de ne plus assurer
nos missions de service public auprès d’une frange de la
population ? Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  c’est
clairement NON !

C’est  donc,  très  concrètement,  une  partie  de  la
population que la DGFiP passe par « pertes et profits »
en  la  sacrifiant  sur  l’autel  de  la  rentabilité.  Rentabilité
particulièrement  incertaine  à  court  terme  d’ailleurs,
puisque le traitement des chèques restants sera effectué
manuellement pour un coût très largement supérieur à la
gestion industrielle actuelle.

Liste d'aptitude de contrôleur : Date de publication nationale et autres informations.
L'administration vient de nous communiquer la date de publication de la liste d'aptitude nationale de C en B. Celle-ci
sera publiée sur Ulysse le lundi 16 février 2026.

Concernant la demande de première affectation en tant que contrôleur suite à promotion par liste d'aptitude de C en B,
Solidaires Finances Publiques avait obtenu un délai supplémentaire d'une semaine jusqu'au 23 janvier pour tous les
collègues proposés classés au niveau local.

D’autres infos sur solidairesfinancespubliques.org

Et (parce que plus on est de fous...),
pour nous rejoindre  c est ici… ’  :

https://solidairesfinancespubliques.org/
https://solidairesfinancespubliques.org/
https://solidairesfinancespubliques.org/le-syndicat/adherer.html
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